
Lucien Bouchard C.P.,
G.O.Q., Ad.E.
Associé

Bureau
Montréal

Tél.
514.841.6515

Courriel
lbouchard@dwpv.com

Expertise
Droit des sociétés
Règlement de différends
Fusions et acquisitions

Barreau
Québec, 1964

Monsieur Bouchard met au service de nos clients
une singulière combinaison d’expertise
commerciale et de compréhension intime des
questions d’ordre politique canadienne et
internationale. Ces compétences, conjuguées à
ses profondes racines dans le milieu des affaires,
lui valent un immense respect au sein
d’organisations de divers secteurs.
Ancien premier ministre du Québec, secrétaire d’État puis ministre du
gouvernement canadien et ex­ambassadeur du Canada en France, monsieur
Bouchard jouit d’une haute estime pour son aptitude à faire dialoguer les
tenants de points de vue discordants.

Après avoir été ambassadeur du Canada en France pendant trois ans (1985­
1988), monsieur Bouchard est nommé au poste de secrétaire d’État du Canada,
puis élu membre du Parlement. À la suite de sa réélection, il devient ministre de
l’Environnement au sein du gouvernement du Canada et siège à plusieurs
comités du Cabinet. En 1990, il démissionne de son poste de ministre de
l’Environnement, quitte le caucus conservateur pour siéger aux Communes
comme député indépendant et fonde le Bloc Québécois. Après les élections
fédérales de 1993, il devient Chef de l’Opposition officielle à la Chambre des
communes.

En janvier 1996, Monsieur Bouchard quitte la politique fédérale et est
assermenté à titre de premier ministre du Québec. Élu lors d’un scrutin
subséquent, il exerce la charge de premier ministre jusqu’à ce qu’il remette sa
démission en 2001 et prenne la décision de quitter la scène politique pour
retourner à la pratique privée.

Avant d’entrer en politique active, monsieur Bouchard a exercé la profession
d’avocat plaidant et a rempli divers mandats au sein de commissions et
d’organismes. Il a notamment agi à titre de président des tribunaux d’arbitrage
du secteur de l’éducation, procureur en chef de la commission Cliche sur
l’industrie de la construction au Québec et membre de la commission Martin­
Bouchard sur les secteurs public et parapublic. Ces expériences ont fait de lui
un négociateur et un médiateur recherché, dont l’expertise et le talent à résoudre
des différends complexes et délicats inspirent la confiance.

Travaillant étroitement avec les clients, monsieur Bouchard excelle à saisir le
portrait d’ensemble d’un dossier et ses enjeux stratégiques. Parallèlement, son
souci du détail garantit que le règlement des questions complexes demeure
résolument l’enjeu principal de toute situation qu’elle soit sociale, politique ou
économique.

Monsieur Bouchard préside le conseil d’administration de l’Orchestre
symphonique de Montréal. Il siège également sur le conseil de Groupe BMTC
Inc.

MANDATS REPRÉSENTATIFS

Agence Métropolitaine de Transport
Représentation de l'Agence métropolitaine de transport (maintenant connue
sous le nom de Réseau de transport métropolitain [« RTM »]) en défense de
ses droits de constituer une réserve foncière à vocation publique sur certains
terrains immobiliers.

Pétro­Canada
Représentation de Pétro­Canada en tant que médiateur spécial dans le but de
conclure une entente dans le conflit opposant Pétro­Canada et les 260
employés de sa raffinerie de Montréal­Est en "lock­out" depuis le 17 novembre
2007. Une nouvelle convention collective a aussi été ratifiée pour remplacer
celle expirée depuis le 31 janvier 2007.

Corus Entertainment Inc.
Représentation fructueuse de Corus Entertainment Inc. devant le gouverneur en
conseil, qui a refusé de renverser une décision du Conseil de la radiodiffusion
et des télécommunications canadiennes approuvant l'échange de diverses
stations de radio (y compris CKAC) entre Corus et Astral Media inc.

Métaux Russel Inc.
Représentation de Métaux Russel Inc. relativement à l'acquisition par celle­ci
d'Acier Leroux Inc. dans le cadre d'une opération évaluée à environ 185 millions
de dollars.

Hydro­Québec/Le Grand Conseil des Cris
Représentation en qualité de médiateur dans le cadre du règlement de
poursuites en cours ainsi que de certaines questions de nature territoriale,
économique et financière intervenues entre le Grand Conseil des Cris et Hydro­
Québec relativement au développement du territoire cri dans le Nord québécois.

Société des alcools du Québec
Représentation, en tant que négociateur en chef, de la Société des alcools du
Québec dans le cadre d'une grève des employés syndiqués (SEMB).

Olymel L.P.
Représentation d'Olymel à titre de négociateurs relativement à des différends en
droit du travail et en droit commercial grandement médiatisés.

Les avocats et notaires de l'État québécois (LANEQ)
Représentation avec succès de Les avocats et notaires de l'État québécois
(LANEQ), syndicat professionnel représentant la grande majorité des avocats et
notaires qui travaillent pour la fonction publique québécoise ou pour d'autres
organismes mandataires de l'État (Agence du revenu du Québec, Régie de
l'énergie, Autorité des marchés financiers et Autorité des marchés publics),
relativement à ses négociations avec le gouvernement du Québec, notamment
en ce qui concerne la mise en place d'un nouveau régime de négociation
collective pour ses membres. Le gouvernement du Québec et LANEQ ont conclu
une entente établissant un comité paritaire chargé de déterminer si les avocats
et notaires de la fonction publique québécoise ont un caractère distinctif. Le
gouvernement s’est engagé à modifier leur régime de négociation collective
dans un tel cas. L’entente a été qualifiée d’« historique » par les deux parties.

Secrétariat du travail du Québec
Nomination par la ministre responsable du Travail à titre de médiateur spécial
en rapport avec le conflit de travail à l'aluminerie ABI de Bécancour.

Daisye Marcil
Représentation de clients en demande dans le cadre d'une action collective qui
visait l'ensemble des parents du Québec qui ont eu à débourser des frais pour
l'achat de manuels scolaires ou de matériel didactique alors que ces frais
auraient dû être assumés par les commissions scolaires.
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celle expirée depuis le 31 janvier 2007.

Corus Entertainment Inc.
Représentation fructueuse de Corus Entertainment Inc. devant le gouverneur en
conseil, qui a refusé de renverser une décision du Conseil de la radiodiffusion
et des télécommunications canadiennes approuvant l'échange de diverses
stations de radio (y compris CKAC) entre Corus et Astral Media inc.

Métaux Russel Inc.
Représentation de Métaux Russel Inc. relativement à l'acquisition par celle­ci
d'Acier Leroux Inc. dans le cadre d'une opération évaluée à environ 185 millions
de dollars.

Hydro­Québec/Le Grand Conseil des Cris
Représentation en qualité de médiateur dans le cadre du règlement de
poursuites en cours ainsi que de certaines questions de nature territoriale,
économique et financière intervenues entre le Grand Conseil des Cris et Hydro­
Québec relativement au développement du territoire cri dans le Nord québécois.

Société des alcools du Québec
Représentation, en tant que négociateur en chef, de la Société des alcools du
Québec dans le cadre d'une grève des employés syndiqués (SEMB).

Olymel L.P.
Représentation d'Olymel à titre de négociateurs relativement à des différends en
droit du travail et en droit commercial grandement médiatisés.

Les avocats et notaires de l'État québécois (LANEQ)
Représentation avec succès de Les avocats et notaires de l'État québécois
(LANEQ), syndicat professionnel représentant la grande majorité des avocats et
notaires qui travaillent pour la fonction publique québécoise ou pour d'autres
organismes mandataires de l'État (Agence du revenu du Québec, Régie de
l'énergie, Autorité des marchés financiers et Autorité des marchés publics),
relativement à ses négociations avec le gouvernement du Québec, notamment
en ce qui concerne la mise en place d'un nouveau régime de négociation
collective pour ses membres. Le gouvernement du Québec et LANEQ ont conclu
une entente établissant un comité paritaire chargé de déterminer si les avocats
et notaires de la fonction publique québécoise ont un caractère distinctif. Le
gouvernement s’est engagé à modifier leur régime de négociation collective
dans un tel cas. L’entente a été qualifiée d’« historique » par les deux parties.

Secrétariat du travail du Québec
Nomination par la ministre responsable du Travail à titre de médiateur spécial
en rapport avec le conflit de travail à l'aluminerie ABI de Bécancour.

Daisye Marcil
Représentation de clients en demande dans le cadre d'une action collective qui
visait l'ensemble des parents du Québec qui ont eu à débourser des frais pour
l'achat de manuels scolaires ou de matériel didactique alors que ces frais
auraient dû être assumés par les commissions scolaires.

DISTINCTIONS

Ville de Montréal — Citoyen d’honneur

Ordre national du Québec — Grand Officier

Ordre de la Légion d’honneur (France) — Commandeur

Barreau du Québec — Avocat émérite

The Canadian Legal Lexpert Directory — Arbitrage commercial

The Best Lawyers in Canada — Règlement extrajudiciaire des conflits (avocat de
l’année 2018, Montréal)

FORMATION

Université Laval, LL.L., 1964
Collège de Jonquière, B.Sc., 1960
Collège de Jonquière, B.A., 1959

CONSEILS ET COMITÉS

Groupe BMTC Inc.
Orchestre Symphonique de Montréal, président du conseil

ENGAGEMENT COMMUNAUTAIRE

Le Garde­Manger Pour Tous, président honoraire

Lucien Bouchard C.P.,
G.O.Q., Ad.E.
Associé

Bureau
Montréal

Tél.
514.841.6515

Courriel
lbouchard@dwpv.com
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